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Résumé : La question de l'autosuffisance alimentaire en riz avait constitué un enjeu majeur des 

politiques économiques et sociales de la Côte d'Ivoire entre 1971 et 1995. La création de la Caisse 

Générale de Péréquation et des Prix (CGPP) en 1971 répondait à un triple objectif, à savoir : 

stabiliser les prix des produits de grande consommation, assurer la sécurité alimentaire nationale et 

protéger le pouvoir d'achat des populations. Cet article analyse la vie, le fonctionnement et la 

dissolution de cette institution étatique et évalue son impact sur la politique rizicole ivoirienne. 

L'étude révèle que, malgré des succès notables, notamment l'atteinte temporaire de l'autosuffisance 

en 1977, les contradictions inhérentes au système de péréquation, conjuguées aux mutations de 

l'économie mondiale et aux pressions des institutions financières internationales, ont conduit à la 

libéralisation progressive de la filière riz et à la dissolution de la CGPP en 1995. 

Mots-clés : Péréquation, CGPP, Riz, Autosuffisance alimentaire, Politiques agricoles. 

Abstract : The issue of rice self-sufficiency was a major focus of economic and social policies in 

Côte d'Ivoire between 1971 and 1995. The creation of the General Equalization and Price Fund 

(CGPP) in 1971 addressed a threefold objective: to stabilize the prices of essential consumer goods, 

ensure national food security, and protect the purchasing power of the population. This article 

analyzes the life, operation, and dissolution of this state institution, while also assessing its impact 

on Ivorian rice policy. The study reveals that, despite notable successes, including the temporary 

achievement of self-sufficiency in 1977, the inherent contradictions of the equalization system, 

combined with changes in the global economy and pressure from international financial institutions, 

led to the gradual liberalization of the rice sector and the dissolution of the CGPP in 1995. 

Keywords : Equalization, CGPP, Rice, Food self-sufficiency, Agricultural policies. 
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Introduction 

La sécurité alimentaire constitue l'un des défis majeurs auxquels sont confrontés les 

États africains depuis les indépendances en 1960. En Côte d'Ivoire, cette 

problématique s'est cristallisée autour de la question rizicole. En Côte d’Ivoire, le 

riz est au cœur des habitudes alimentaires. Avec une consommation moyenne 

estimée à 84 kg par habitant et par an, il constitue une denrée de base pour la 

majorité des ménages. Pourtant, malgré un potentiel important, le pays reste 

fortement dépendant des importations. En 2024, la production nationale s’élevait à 

1,55 million de tonnes, contre une demande estimée entre 2,5 et 2,8 millions de 

tonnes, selon la FAO1.  

Face à la volatilité des prix internationaux et à l'insuffisance de la production locale, 

l'État ivoirien a institué en 1971 la Caisse Générale de Péréquation et des Prix 

(CGPP), instrument central de sa politique de régulation des denrées alimentaires 

essentielles. 

L'historiographie de la politique agricole ivoirienne a largement documenté le « 

miracle ivoirien » des années 1960 et 19702. Cependant, la question spécifique de 

la péréquation et de son rôle dans la filière riz est demeurée relativement peu 

explorée (Y.A. Faure et J.F. Médard, 1982, p. 68). Pourtant, la CGPP a incarné 

pendant un quart de siècle la philosophie interventionniste de l'État ivoirien en 

matière de régulation économique et de redistribution sociale. Cette institution a 

constitué, à ce titre, un objet d'analyse particulièrement fécond pour comprendre les 

ambiguïtés des politiques de développement postcoloniales en Afrique 

subsaharienne. 

Quelle a été la contribution de la CGPP dans la mise en œuvre de la politique 

rizicole ivoirienne ?  

La présente étude vise à analyser les fondements, les mécanismes et les résultats de 

la politique de péréquation dans la filière riz, en interrogeant les contradictions 

 
1 https://www.fao.org/cote-divoire/actualites/detail/agriculture---la-fao-obtient-du-japon-un-appui-de-1-2-

million-de-dollars-pour-digitaliser-la-fili%C3%A8re-rizicole-en-c%C3%B4te-d-ivoire/fr Consulté le 22 

Novembre 2025 à 15h 12 
2 Philippe Hugon, 2003, Ses travaux sur les « vingt glorieuses » ivoiriennes (1960-1980) documentent une 

croissance annuelle du PIB de 7%. Par ailleurs, Théophile Ahoua N'Doli, 2017, Le réveil de l'Éléphant d’Afrique 

: La double décennie du miracle ivoirien : 1960 – 1980, Edition Harmattan, 215 p. analyse les progrès 

économiques réalisés par le pays durant ces deux décennies. 

https://www.fao.org/cote-divoire/actualites/detail/agriculture---la-fao-obtient-du-japon-un-appui-de-1-2-million-de-dollars-pour-digitaliser-la-fili%C3%A8re-rizicole-en-c%C3%B4te-d-ivoire/fr
https://www.fao.org/cote-divoire/actualites/detail/agriculture---la-fao-obtient-du-japon-un-appui-de-1-2-million-de-dollars-pour-digitaliser-la-fili%C3%A8re-rizicole-en-c%C3%B4te-d-ivoire/fr
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inhérentes à ce système ainsi que les facteurs ayant conduit à sa suppression. Le 

cadre chronologique dans lequel s’inscrit cette étude commence en 1971, année où 

l’Etat de Côte d’Ivoire crée par le décret n° 71-169 du 25 mars 1971, la Caisse 

Générale de Péréquation des Prix des Produits et marchandises de grande 

consommation (CGPP)3. Elle prend fin en 1995 avec la dissolution de cet 

organisme par le décret n° 95-373 du 20 mars 19954.   

Pour mener à bien cette étude, notre analyse s'est appuyée sur une approche 

historique et économique, croisant sources imprimées, documentaires 

institutionnelles, statistiques agricoles et un ensemble d’ouvrages sur la question. 

Les informations recueillies à travers ces documents ont permis de mettre en 

lumière les actions de la CGPP.  

Ces sources ont fourni des données quantitatives qui ont permis de dresser des 

tableaux statistiques et une courbe. Sur la base de l’exploitation de ces éléments, 

nous avons orienté notre réflexion en trois axes. Le premier axe situe le contexte 

socioéconomique de la création de la CGPP et du cadre juridique et organisationnel 

de l’institution de 1971 à 1972. Le second axe se penche sur les initiatives posées 

dans le cadre de la politique rizicole par la CGPP de 1972 à 1980. Enfin, le dernier 

axe de notre étude de 1980 à 1995, met en exergue la libéralisation de la filière riz 

et la dissolution de la CGPP. 

 

1. Le contexte et mise en place de la CGPP (1971-1972) 

La création de la Caisse Générale de Péréquation et des Prix (CGPP) en 1971 

s'inscrivit dans un contexte de croissance économique rapide, marqué par la montée 

de la dépendance alimentaire et la volatilité des prix internationaux. Selon ses 

missions, la CGPP organisa son administration. On assista, ainsi aux premières 

tensions entre ses objectifs sociaux et les intérêts des opérateurs privés de la 

distribution. 

 

 
3 Journal Officiel de Côte d'Ivoire (JOCI), 1971, décret portant création de la Caisse Générale de Péréquation et 

des Prix (CGPP), p 548. 
4 Journal Officiel de Côte d’Ivoire (JOCI), 1995, décret portant dissolution de la CGPP, p. 243. 
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1.1. Le contexte économique et politique de la création 

Au début des années 1970, la Côte d'Ivoire connaissait une conjoncture économique 

paradoxale. D'une part, le pays bénéficiait d'une croissance soutenue de 8% grâce 

aux exportations de cacao et de café, ce qui lui valait le qualificatif de « miracle 

ivoirien » (B. Contamin, 1990, p. 89). D'autre part, cette prospérité apparente 

masquait des déséquilibres structurels profonds, notamment une dépendance 

alimentaire croissante vis-à-vis de l'extérieur. 

La consommation de riz s'était étendue progressivement aux villes sous l'effet de 

l'urbanisation accélérée et des migrations internes (J.L. Chaléard, 1996, p. 45). 

Entre 1960 et 1970, la consommation nationale de riz passa de 120 000 tonnes à 

plus de 200 000 tonnes annuelles, alors que la production locale stagnait autour de 

100 000 tonnes. Pendant cette même période, le nombre d'habitants en Côte d'Ivoire 

est passé de 3,50 millions à 5,10 millions d’habitants (Ministère de l'Agriculture de 

la République de Côte d’Ivoire, 1972, p. 101). Cette situation générait un déficit 

structurel comblé par des importations massives, principalement en provenance 

d'Asie (L. S. Yéo, 2015, p. 96). 

Parallèlement, les fluctuations des prix sur les marchés internationaux, exacerbées 

par les chocs pétroliers de 1973, menaçaient la stabilité sociale dans les zones 

urbaines. Le gouvernement de Félix Houphouët-Boigny, soucieux de préserver la « 

paix sociale » considérée comme le fondement du développement économique, 

décida d'intervenir directement dans la régulation des prix alimentaires. C'est dans 

ce contexte que la CGPP fut créée en 1971 par décret présidentiel, s'inscrivant dans 

la tradition des caisses de stabilisation héritées de la période coloniale. 

1.2. Le cadre juridique, institutionnel et organisationnel de la CGPP 

La CGPP fut établie comme un établissement public à caractère industriel et 

commercial, placé sous la tutelle du Ministère de l'Économie et des Finances. Son 

statut lui conférait une autonomie de gestion tout en maintenant un contrôle étroit 

de l'État sur ses orientations stratégiques (SODERIZ, 1973, p. 134). Les textes 

fondateurs lui assignèrent plusieurs missions à savoir, assurer l'approvisionnement 

régulier du marché national en produits de première nécessité ; stabiliser les prix à 

la consommation par un système de péréquation entre importations et production 
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locale ; constituer et gérer des stocks de sécurité alimentaire et soutenir les 

producteurs locaux par des prix garantis (L. S. Yéo, 2015, p. 198). 

Le système de péréquation reposait sur un mécanisme de compensation : les 

bénéfices réalisés sur certains produits, notamment le sucre et l'huile, permettaient 

de subventionner d'autres denrées déficitaires, en particulier le riz (J. P. Dozon, 

1979, p. 43). Ce principe visait à maintenir des prix abordables pour les 

consommateurs urbains tout en dégageant des marges pour financer les activités de 

la Caisse. La CGPP s'organisa autour de plusieurs départements spécialisés, comme 

celui de l’approvisionnement, du stockage, de la distribution, des finances et de la 

planification et disposait d'entrepôts dans les principales villes du pays tels que 

Abidjan, Bouaké, Korhogo et San Pedro (Ministère de l'Économie et des Finances, 

1972, La Côte d'Ivoire en chiffres, p. 142). 

Son fonctionnement opérationnel reposait sur un cycle annuel rigoureux, à savoir :  

l’évaluation des besoins nationaux sur la base des statistiques de consommation et 

des prévisions démographiques ; la programmation des importations nécessaires 

après déduction de la production locale attendue ; l’acquisition et stockage du riz 

importé avant distribution progressive sur le marché ; la fixation des prix de vente 

par le Conseil des Ministres ; et la distribution contrôlée aux grossistes agréés selon 

un système de quotas régionaux. Le financement des activités de la CGPP provenait 

de trois sources principales : les subventions budgétaires de l'État, les marges 

commerciales dégagées sur certains produits, et les aides alimentaires 

internationales (Banque Mondiale, 1994, p. 67). 

1.3. La commission d'attribution : instance de régulation et germes des premières 

tensions 

Afin de garantir la transparence et l'équité dans la distribution des produits de 

première nécessité, une commission d'attribution fut instituée dès 1972, 

concomitamment à la création de la CGPP. Cette instance de concertation tripartite 

incarnait la volonté des autorités ivoiriennes de bâtir un dispositif de régulation 

fondé sur le dialogue entre les sphères publique et privée. Elle réunissait en son sein 

trois catégories d'acteurs aux intérêts distincts : les représentants de 

l'Administration, notamment les ministères de l'Économie, de l'Agriculture et du 

Commerce, investis d'une mission de contrôle et d'orientation stratégique ; les 
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délégués de la CGPP elle-même, chargés de la mise en œuvre opérationnelle de la 

politique de péréquation ; et enfin, les opérateurs privés, les grossistes, les 

détaillants et les chambres consulaires dont la participation visait à ancrer le 

dispositif dans les réalités du marché5. 

Le fonctionnement de cette commission reposait sur une périodicité mensuelle, 

cadence jugée suffisante pour répondre aux fluctuations des marchés internationaux 

tout en permettant une planification cohérente des approvisionnements. À chaque 

réunion, la commission s'acquittait d'un ensemble de missions complémentaires, la 

validation des programmes d'importation soumis par la CGPP, l'attribution des 

quotas de distribution aux opérateurs privés agréés, l'instruction des réclamations 

formulées par les professionnels du secteur et, enfin, la formulation de propositions 

d'ajustement des prix en fonction de l'évolution des coûts d'approvisionnement sur 

les marchés mondiaux (R. Hirsch, 1993, p. 56). Ce dernier volet était sensible, dans 

la mesure où toute révision tarifaire engageait le pouvoir d'achat des ménages et, 

partant, la légitimité sociale de l'ensemble du dispositif. 

Par ailleurs, ce mécanisme participatif traduisait une ambition politique clairement 

affichée : associer le secteur privé à la mise en œuvre de la politique de régulation, 

sans pour autant lui en abandonner la gouvernance. L'État ivoirien entendait ainsi 

préserver son autorité sur les orientations stratégiques tout en bénéficiant de 

l'expertise et des réseaux de distribution des acteurs commerciaux. Ce modèle 

hybride, mêlant dirigisme étatique et concertation avec les opérateurs marchands, 

reflétait le pragmatisme qui caractérisait alors la gestion économique du régime 

Houphouët-Boigny, soucieux de maintenir la stabilité sociale sans remettre en cause 

les mécanismes de l'économie de marché. 

Cependant, cette architecture institutionnelle, aussi bien conçue fut-elle, ne tarda 

pas à révéler ses fragilités intrinsèques. Dès les premières années de 

fonctionnement, des tensions profondes émergèrent, mettant en lumière une 

contradiction fondamentale au cœur même du projet de la CGPP. D'un côté, la 

Caisse était mandatée pour poursuivre des objectifs à finalité sociale, au premier 

rang desquels le maintien de prix bas accessibles aux consommateurs les plus 

 
5 Journal Officiel de Côte d'Ivoire (JOCI), 1971, décret portant création de la Caisse Générale de Péréquation et 

des Prix (CGPP), p 548. 
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modestes ; de l'autre, les distributeurs privés intégrés au dispositif revendiquaient 

des marges commerciales à même de rémunérer leur activité et de financer leurs 

investissements (Y. A. Faure et J. F. Médard, 1982, p. 176). Ces deux logiques, 

l'une redistributive et l'autre mercantile, se révélèrent structurellement 

incompatibles, et la commission d'attribution, loin de constituer un espace de 

résolution de ces antagonismes, devint au fil du temps le théâtre de leur expression 

et de leur exacerbation. 

Ces contradictions inaugurales, loin d'être résolues, allaient s'approfondir au fil du 

temps, conditionnant la trajectoire de la CGPP et annonçant les difficultés 

structurelles qui allaient émailler son histoire jusqu'à sa dissolution. En ce sens, la 

commission d'attribution constitue non seulement le premier dispositif de 

gouvernance de la régulation des prix en Côte d'Ivoire, mais aussi le premier 

révélateur des limites inhérentes à un modèle fondé sur l'articulation difficile entre 

impératifs sociaux et réalités commerciales. 

2. Les actions de la CGPP et leurs conséquences de 1972 à 1980 

À partir de 1972, la CGPP s’est affirmée comme un pilier de la politique alimentaire 

ivoirienne. La Caisse s’est imposée comme principal importateur de riz, contribuant 

ainsi à fragiliser la production locale, révélant ainsi, de profondes contradictions. 

Elle dériva vers une fonction fiscale au détriment de sa mission sociale, avec une 

brève autosuffisance en riz en 1977. 

2.1. Le Rôle croissant dans les importations et contradictions avec 

l'autosuffisance 

Pendant la période 1972 à 1980, la CGPP s'imposa comme l'acteur central de 

l'approvisionnement en riz de la Côte d'Ivoire. Face à une production locale 

stagnante oscillant entre 100 000 et 150 000 tonnes annuelles, alors que la 

consommation atteignit 350 000 tonnes en 1980, la CGPP organisa des importations 

massives, en provenance de Thaïlande, du Pakistan et des États-Unis (FAO, 1998, 

p. 23).  

Tableau 1 : Données sur l’importation de riz en Côte d’Ivoire de 1972 à 1980 

An
Tonnage Montants en 

milliers de 

Prix au 

Kilogram
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née

s 

Dollars me à 

Abidjan 

FCFA /kg 

197

2 

80 000 8 710 50 

197

3 

147 910 38 840 70 

197

4 

72 954 34 280 125 

197

5 

1 636 1 010 110 

197

6 

1 300 1 560 100 

197

7 

121 380 35 090 120 

197

8 

125 708 41 770 120 

197

9 

257 426 63 920 100 

198

0 

300 000 120 000 100 

Source : Ministère de l’agriculture et des eaux et forêts, annuaire 

rétrospectif de statistiques agricoles et forestières 1900 – 1983, tome 3, p 

77 

 

Comme l’indique le tableau ci-dessus, le volume des importations passa de 80 000 

tonnes en 1972 à 72 954 tonnes en 1974. De 1975 à 1976, le volume des 

importations connu une baisse, passant de 1636 tonnes à 1300 tonnes. Ce qui 

s’explique par l’augmentation de la production locale de riz pendant cette période 

avec l’atteinte de l’autosuffisance en riz. A partir de 1977, les importations 

s’augmentèrent jusqu’à atteindre 300 000 tonnes en 1980, représentant près de 60 

% de la consommation nationale (Ministère de l'Agriculture, 1981, p. 85). Cette 
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dépendance extérieure s'intensifia malgré les discours officiels prônant 

l'autosuffisance alimentaire. 

Parallèlement, la CGPP négocia et géra d'importantes aides alimentaires bilatérales 

et multilatérales. Les États-Unis, dans le cadre du programme PL 480 (Public Law 

480), fournirent du riz à conditions préférentielles. Ces aides permirent de réduire 

les coûts d'approvisionnement et renforcèrent l'orientation importatrice du système. 

Cependant, ces aides matérialisèrent la redevabilité politique et morale de la part de 

l'Etat de Côte d'Ivoire vis-à-vis du pays donateur. 

Paradoxalement, alors que l'État ivoirien affichait l'objectif d'autosuffisance rizicole 

comme priorité nationale, le fonctionnement même de la CGPP tendait à 

décourager la production locale. La Caisse maintint des prix de vente très bas pour 

le riz importé qui oscillait entre 40 et 60 FCFA le kilogramme dans les années 1970, 

inférieurs aux coûts du riz local, rendant impossible toute concurrence des 

riziculteurs ivoiriens (P. Phelinas, 1988, p. 183). Les subventions massives 

accordées aux importations auraient pu être réorientées vers le développement des 

infrastructures rizicoles. Ce dilemme reflétait un choix politique délibéré qui était 

de satisfaire immédiatement les consommateurs urbains, base sociale prioritaire du 

régime, au détriment du développement productif rural (S. Amin, 1967, p. 215). 

2.2. La CGPP comme source de revenus de l’Etat et ses effets néfastes 

 Au-delà de sa mission première de régulation des prix et de stabilisation du pouvoir 

d'achat des ménages, la CGPP constitua de manière presque insidieuse, une source 

non négligeable de revenus pour l'État ivoirien. Ce glissement fonctionnel, 

longtemps discret, allait transformer en profondeur la nature et les finalités de 

l'institution. 

Le système de péréquation générait des marges substantielles, notamment sur le 

sucre et le riz, dont les prix de vente au détail étaient maintenus à des niveaux 

relativement élevés, bien au-dessus des coûts d'importation réels. En absorbant la 

différence entre le prix mondial et le prix administré, la Caisse opérait en réalité 

comme un mécanisme de captation de rente commerciale au profit de l'État. Les 

bénéfices nets de la CGPP, estimés à 5 milliards de FCFA annuellement à la fin des 

années 1970, furent ainsi en partie reversés au Trésor public, contribuant au 
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financement d'autres politiques publiques, parfois sans lien aucun avec la sécurité 

alimentaire (L. S. Yéo, 2015, p. 74). 

Cette fonction fiscale déguisée transforma la CGPP en véritable instrument de 

mobilisation de ressources budgétaires extrabudgétaires, ce qui complexifia et 

compromit sa mission originelle de stabilisation des prix à la consommation. 

L'institution se retrouvait ainsi tiraillée entre deux logiques contradictoires à savoir : 

d'un côté, contenir l'inflation et protéger le pouvoir d'achat des populations les plus 

vulnérables ; de l'autre, maximiser les marges de péréquation pour alimenter les 

caisses de l'État. Cette tension structurelle, jamais résolue, mina peu à peu la 

cohérence et l'efficacité du dispositif. 

Cette dérive rentière constitue l'une des clés d'explication de la perpétuation du 

système d'importation, en dépit de son inefficacité productive manifeste. Les 

revenus tirés des importations subventionnées et de la péréquation étaient devenus 

à ce point indispensables à l'équilibre budgétaire de l'État qu'un retour à une 

politique d'autosuffisance alimentaire eût représenté, un manque à gagner pour les 

finances publiques (B. Losch, 1994, p. 358). Le maintien du statu quo importateur 

n'était donc pas seulement le fruit d'une inertie administrative ou d'une absence de 

vision stratégique. En outre, il répondait à une rationalité budgétaire à court terme, 

fût-elle désastreuse à long terme. 

Cette dérive eut des répercussions sur l'économie rurale et la production alimentaire 

nationale. Les prix bas du riz importé, rendus possibles et financés par les excédents 

de péréquation, érodèrent la compétitivité de la riziculture locale. Les producteurs 

ruraux, incapables de rivaliser avec des prix subventionnés à l'importation, furent 

découragés d'investir dans l'intensification de leurs exploitations. L'accès au crédit 

agricole, déjà difficile, devint encore moins attractif dès lors que la rentabilité de la 

culture du riz paraissait compromise par des prix de marché déprimés. 

Les chiffres témoignent de cette paralysie. Entre 1972 et 1980, la superficie rizicole 

exploitée n'augmenta que de manière marginale, passant de 220 000 à 280 000 

hectares, soit une progression à peine supérieure à 27 % sur huit ans, alors même 

que le potentiel agro-écologique du pays était estimé à plus de 900 000 hectares 

exploitables (Ministère de l'Agriculture, 1981, p. 47). Cet écart abyssal entre le 

potentiel théorique et la réalité du terrain illustre à quel point les choix de politique 
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économique opérés à travers la CGPP ont constitué un frein structurel au 

développement de l'agriculture vivrière ivoirienne. Des terres fertiles restaient en 

jachère, des paysans sans perspective d'investissement, des capacités productives 

inexploitées le tout au nom d'une équation budgétaire qui favorisait les importateurs 

au détriment des producteurs nationaux. 

La dépendance croissante de la CGPP vis-à-vis de ses recettes de péréquation 

engendra ainsi un cercle vicieux d'une redoutable cohérence interne, plus l'État 

subventionnait les importations pour maintenir des prix bas à la consommation, 

moins la production locale était compétitive et rentable ; moins la production locale 

était rentable, plus les importations devenaient nécessaires pour approvisionner le 

marché ; et plus les importations étaient importantes en volume, plus les marges de 

péréquation alimentaient les finances de l'État, renforçant son intérêt à perpétuer le 

système. Cette logique auto-entretenue transformait chaque tentative de réforme en 

menace budgétaire immédiate, rendant toute sortie du dispositif politiquement et 

financièrement coûteuse à court terme. 

2.3. La stabilité sociopolitique et la réalisation temporaire de l'autosuffisance en 

1977 

Malgré ces contradictions fonctionnelles, la CGPP contribua indéniablement à la 

stabilité sociale durant les années 1970. En garantissant l'approvisionnement 

régulier du marché, elle prévint les pénuries et les tensions urbaines qui affectèrent 

d'autres pays de la sous-région. L'année 1977 marqua un tournant symbolique, 

grâce à une conjonction de facteurs favorables ; des conditions climatiques 

excellentes, l’extension des superficies rizicoles, l’amélioration des techniques 

culturales, la Côte d'Ivoire atteignit temporairement l'autosuffisance avec une 

production de 350 000 tonnes couvrant les besoins nationaux (Ministère de 

l'Agriculture, Statistiques agricoles, 1981, p. 25).  

Le gouvernement exploita largement cette réussite à des fins politiques, présentant 

l'autosuffisance comme la validation du modèle de développement ivoirien. 

Toutefois, cet exploit fut éphémère. Dès 1978, la production retomba autour de 200 

000 tonnes tandis que la consommation continua de croître sous l'effet 

démographique et de l'urbanisation accélérée. Avec un taux d'accroissement de 3,5 
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% par an dans les années 1970, la population ivoirienne passa de 5,10 millions 

d’habitants en 1970 à 8 millions d’habitants en 1980 (J.L. Chaléard, 1996, p. 203). 

Les insuffisances structurelles de l'appareil productif rizicole expliquèrent 

l'incapacité à consolider les acquis de 1977. En 1980, seulement 10 000 hectares 

étaient réellement irrigués sur un potentiel estimé à 300 000 hectares (Banque 

Mondiale, 1994, p. 85). La riziculture ivoirienne souffrait de faibles rendements ; 

1,5 à 2 tonnes par hectare en moyenne, contre 4 à 6 tonnes en Asie ; en raison de 

semences peu performantes et de techniques culturales inadaptées (R. Hirsch, 1993, 

p. 56). À la fin de la décennie 1970, il devint évident qu'une refonte profonde du 

modèle économique aurait été nécessaire pour atteindre une autosuffisance durable. 

3. La libéralisation de la filière riz et la dissolution de la CGPP de 1980 à 1995 

La crise économique des années 1980 et les pressions des institutions financières 

internationales précipitèrent la suppression progressive du système de péréquation. 

On assiste au premier choc des prix de 1981, la tentative de réorganisation 

institutionnelle à travers le Comité Interministériel du Riz en 1992, et la dissolution 

définitive de la CGPP en 1995 dans le cadre des politiques d'ajustement structurel, 

dont le bilan s’est avéré contrasté pour la sécurité alimentaire des populations. 

3.1. Le premier choc des prix et la remise en cause du système  

La décennie 1980 marqua un tournant majeur dans l'histoire économique de la Côte 

d'Ivoire. La chute brutale des cours mondiaux du cacao et du café, conjuguée à 

l'alourdissement de la dette extérieure, plongea le pays dans une crise économique 

profonde. Le « miracle ivoirien »6 s'effondra, révélant les faiblesses structurelles 

d'un modèle de développement fondé sur l’extraversion (S. J. Niemba, 2000, p. 

103). Face à cette situation, les institutions financières internationales telles que le 

Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale, conditionnèrent leur soutien 

financier à la mise en œuvre de politiques d'ajustement structurel impliquant la 

réduction des dépenses publiques, la suppression des subventions et la libéralisation 

des marchés (S. J. Niemba, 2000, p. 189). 

 
6 Le « miracle ivoirien » est le nom donné à une période de prospérité économique survenue en Côte d’Ivoire dans 

les années 1960-1970 lorsque la croissance économique s’élevait à 7% par an. Le pays bénéficia de plusieurs 

facteurs simultanés, la hausse du prix des matières premières, notamment du café et du cacao dont le pays était le 

premier producteur mondial. 
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La CGPP, dont les déficits s'accumulaient en raison de la baisse des revenus de 

péréquation et de l'augmentation des coûts d'importation, se trouva directement 

dans la ligne de mire de ces réformes. En 1981, sous la pression des bailleurs de 

fonds, le gouvernement décida de dissocier la gestion du riz de celle du sucre au 

sein du système de péréquation (L. S. Yéo, 2015, p. 203). Cette mesure eut des 

conséquences majeures : la dissociation supprima le mécanisme de solidarité entre 

produits qui avait permis de maintenir des prix bas pour le riz et obligea à ajuster 

les prix pour couvrir les coûts réels. En conséquence, le prix du riz augmenta de 30 

% entre 1981 et 1982, passant de 60 à 80 FCFA le kilogramme, provoquant des 

protestations dans les quartiers populaires d'Abidjan (L. S. Yéo, 2015, p. 145). 

3.2. La mise en place du Comité Interministériel du Riz et ses limites en 1992 

Face aux difficultés persistantes de la filière riz et à l'affaiblissement progressif de 

la CGPP, le gouvernement créa en 1992 un Comité Interministériel du Riz7. Ce 

Comité, placé sous l'autorité du Premier Ministre, réunit les Ministères de 

l'Agriculture, de l'Économie et des Finances, du Commerce et du Plan. Le Comité 

Interministériel du Riz avait pour mission de coordonner les politiques et 

programmes relatifs à la filière riz, d’étudier les modalités d’importation et de 

commercialisation du riz en tenant compte de l’ajustement de la production 

nationale, de la nécessité de favoriser la promotion de la riziculture et d’assurer 

l’approvisionnement régulier du marché. Le comité avait aussi pour mission 

d’émettre des avis sur l’organisation de récolte de paddy, les besoins des 

consommateurs, les quantités de riz à importer, les conditions de commercialisation 

du riz importé, compte tenu des disponibilités en riz local, le niveau du stock de 

sécurité, les prix conseillés d’achat aux producteurs et de vente aux 

consommateurs, les programmes et stratégies de production du riz local8. 

La mise en place du Comité Interministériel du riz témoigna d'une prise de 

conscience et démontrait que la problématique rizicole dépassait le simple enjeu de 

régulation des prix et nécessitait une approche intégrée combinant développement 

de la production, amélioration de la transformation, organisation de la 

commercialisation et régulation des importations9. Toutefois, le Comité souffrit de 

 
7 JOCI, 1992, DECRET n° 92-488 du 26 août 1992 portant création d’un comité interministériel du riz, p 51. 
8 JOCI, 1992, DECRET n° 92-488 du 26 août 1992 portant création d’un comité interministériel du riz, p 51 
9 Procès-verbal de la séance de travail du Comité interministériel du riz le 22 avril 1993, p. 4. 
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plusieurs handicaps structurels qui limitèrent son efficacité. Il ne disposait pas de 

budget propre ni de moyens opérationnels, ce qui le réduisit à une instance 

consultative. De surcroît, dans un contexte de libéralisation croissante imposée par 

les programmes d'ajustement structurel, sa marge de manœuvre en matière 

d'interventionnisme économique se trouva très restreinte (R. Hirsch, 1993, p. 45). 

3.3. La fiscalité ad valorem, la dissolution de la CGPP et le bilan de la 

libéralisation en 1995 

En 1995, dans le cadre de l'harmonisation fiscale imposée par l'Union Économique 

et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA), la Côte d'Ivoire remplaça le système de 

taxes fixes sur les importations de riz par une fiscalité ad valorem, proportionnelle 

à la valeur des produits importés. Cette réforme modifia profondément l'économie 

de la filière : avec la fiscalité ad valorem fixée à 10 % de la valeur CAF, toute 

augmentation des cours mondiaux se répercutait mécaniquement sur les prix à la 

consommation. Les conséquences furent immédiates : le prix du riz augmenta de 

20 % en 1995, atteignant 250 FCFA le kilogramme, pénalisant particulièrement les 

ménages urbains à faible revenu (R. Yabilé Kinimo, 1986, p. 46). 

. Graphique 2 : Courbe d’évolution du prix du riz au détail de 1980 à 1995 (En 

FCFA)

 
Source : Ministère de l’agriculture et des eaux et forêts, annuaire rétrospectif 

de statistiques agricoles et forestières 1900 – 1983, tome 3, p 77 
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En analysant le tableau ci-dessus, on note une augmentation du prix du riz au détail. 

De 100 FCFA en 1980, le prix du riz au détail atteint 160 FCFA en 1984. De 1988 

à 1992, le prix monte légèrement à 165 FCFA et se maintient pendant cinq années. 

Cette stabilité remarquable sur la longue durée suggère fortement une intervention 

de l'État dans la fixation des prix à la consommation, dans un contexte de 

subventions ou de taxation contrôlée des importations de riz. A partir de 1992, le 

prix au détail du riz augmente jusqu’à atteindre 250 FCFA en 1995. Sur l'ensemble 

de la période, le prix du riz au détail a été multiplié par 2,5 (de 100 à 250 FCFA), 

ce qui représente une hausse cumulée de +150% en 15 ans.  

 La dissolution de la CGPP fut officialisée par décret présidentiel en mars 1995, 

dans le cadre du Programme d'Ajustement Structurel Agricole (PASA) négocié 

avec la Banque Mondiale et le FMI (Banque Mondiale, 1996, p. 121). Plusieurs 

facteurs convergèrent pour justifier cette décision. L'insoutenabilité budgétaire fut 

au premier plan, les déficits cumulés de la CGPP qui représentaient une charge 

estimée à 8 milliards de FCFA en 1995, soit environ 0,5 % du PIB (Banque 

Mondiale, 1996, p. 78). Les audits réalisés par les institutions internationales 

pointèrent par ailleurs des dysfonctionnements avérés : surstockage entraînant des 

pertes importantes, circuits de distribution opaques, corruption dans l'attribution des 

quotas d'importation (R. Hirsch, 1993, p. 52). Enfin, après vingt-cinq ans 

d'existence, la CGPP n'avait pas permis d'atteindre l'objectif d'autosuffisance 

alimentaire, la dépendance aux importations s'était accrue, passant de 40 % des 

besoins en 1971 à 60 % en 1995 (A. K. J. Brindoumi, 2012, p. 158). 

Les conséquences de la libéralisation s'avérèrent contrastées. Du côté positif, on 

observa une diversification de l'offre avec la multiplication des qualités de riz 

disponibles et une amélioration de la disponibilité du produit dans les zones rurales 

auparavant mal desservies. Du côté négatif, la volatilité accrue des prix, 

l'augmentation du prix moyen du riz de 15 % entre 1992 et 1995 et la 

marginalisation des producteurs locaux face à la concurrence du riz importé 

illustrèrent les limites d'une libéralisation non accompagnée d'investissements 

structurels dans la production nationale (J.-P. Chauveau, 1985, p. 300). 
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Conclusion 

La Caisse Générale de Péréquation et des Prix (CGPP) créée dans un contexte de 

prospérité économique et d'optimisme de développement, devait concilier des 

objectifs multiples et parfois contradictoires ; stabilité des prix à la consommation, 

sécurité alimentaire nationale, soutien aux producteurs locaux et génération de 

revenus pour l'État. 

Elle a contribué à la stabilité sociale en garantissant l'approvisionnement régulier 

du marché et en maintenant des prix abordables pendant près d'un quart de siècle. 

Elle a permis l'atteinte temporaire de l'autosuffisance en 1977, démontrant que 

l'objectif n'était pas inaccessible avec les conditions favorables et la volonté 

politique requises. Cependant, les limites et contradictions du système se sont 

avérées structurelles et insurmontables : le mécanisme de péréquation, en 

maintenant artificiellement des prix bas pour le riz importé, avait découragé le 

développement de la production locale ; la dépendance aux importations s'est 

aggravée ; et la dérive rentière de la Caisse a perverti sa mission originelle. Cette 

situation a occasionné sa dissolution en 1995, marquant ainsi le retrait de l'État des 

fonctions de régulation économique de la filière riz. Toutefois, la libéralisation ne 

résolut pas davantage la question de l'autosuffisance rizicole.  
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